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INTRODUCTION 

Les écosystèmes des forêts tropicales offrent des  services  vitaux pour les populations humaines à 
toutes les échelles, locale, régionale et mondiale. Etant donné que ces services éco-systémiques 
contribuent à réduire la vulnérabilité de la société aux changements globaux, la conservation et la 
gestion de la biodiversité des forêts tropicales doivent être incluses dans les politiques 

. E couvre 24% des forêts 
denses du Bassin du Congo. L forestière sélective, telle que pratiquée en Afrique 
Centrale, affecte directement ou indirectement la biodiversité. De nombreuses espèces animales et 
végétales, dont dépendent les populations pauvres pour leur alimentation et leurs revenus, subissent les 
effets induits par les activités forestières. 

sastreux sur les populations des animaux et peut 
générer de nombreux effets indirects sur la biodiversité, effets qui restent très mal connus comme la 

 directs sur la faune 
so
structure et de la composition des habitats.  
 
Cependant, le 
rôle des concessions forestières comme « réservoirs » de biodiversité est de plus en plus mis en avant. 
En effet, les aires protégées à elles seules sont souvent trop petites et fragmentées pour protéger les 
espèces rares ou les espèces nécessitant de grands espaces. La prise en compte de la biodiversité dans 
les concessions forestières d'Afrique Centrale devient progressivement une démarche obligatoire : cela 
peut se traduire  soit à travers la mise en place de normes nationales, soit à travers la demande du 
ma
forestière) ou à adopter des « certificats de légalité » sur la bonne application des réglementations 
forestières, gouvernance et échanges commerciaux (FLEGT) qui prévoient aussi des clauses de gestion 
de la biodiversité. Dans ce cadre, les concessions forestières jouent un rôle clé pour la 
conservation de la biodiversité et  en particulier la conservation de nombreuses espèces de 
grands mammifères. 
 
Pourtant, il apparaît que la grande faune sauvage reste encore largement laissée de côté par les acteurs 
de la filière (gouvernements, concessions forestières, organismes de certification, industriels, 
consommateurs) pour diverses raisons: 
 
- Habitudes culturelles et traditionnelles : les populations locales ainsi que les habitants de villes 
(incluant les hauts fonctionnaires) préfèrent manger la viande de brousse plutôt que la viande 

es à certaines occasions cérémonielles. Il est difficile 
pour des concessionnaires seuls de combattre ce phénomène ; 
 
-  
faune lors de leur formation et ils ne le considèrent pas comme une priorité dans la gestion forestière. 
En dehors  
de protection  de la faune reste encore très marginale ;  
 
-  : le soutien des bailleurs de fonds au secteur privé et les collaborations entre 
les organisations non gouvernementales (ONG) et les sociétés forestières sont rares et font encore 

des règles mais souhaite que les exploitants doivent protéger la faune sans aide de l  ;  les 

des indicateurs de gestion de la faune et de la filière « viande de brousse » dans leur cahier des 
charges ; 
 



            

- Méconnaissance e  
méthodes les moins coûteuses, mais scientifiquement valables, pour faire un suivi efficace de la faune 
dans les concessions forestières. 
 

sauvages (programme conjoint du WWF et de 
la nature), a reçu un financem et un 
cofinancement du Ministère Fédéral Allemand de la coopération économique et du développement 
(BMZ) 
attentes, discuter des contraintes et proposer des lignes directrices communes pour une meilleure 
prise en compte de la faune dans les concessions forestières.  En parallèle, et en collaboration avec 
de nombreux partenaires de la sous-région, TRAFFIC développe un Système de Suivi de la Filière 
Viande de Brousse en Afrique Centrale (SYVBAC)
Bassin du Congo dans le but de collecter les informations pertinentes pour la prise de décision à 

-régionale. Le dév

ervatoire 
viande de brousse », comprendre et prendre en compte les remarques et suggestions formulées par les 
participants, et apprécier leur intérêt pour contribuer par la suite au développement de cet observatoire. 
 

OBJECTIF 

er est de contribuer à une meilleure prise en compte de la faune sauvage 
dans les concessions forestières en Afrique Centrale. 
Les objectifs spécifiques sont les suivants : 
 

1) ge 
dans les concessions forestières : 
 

- Partager les initiatives innovantes passées ou en cours relatives à  la gestion de la faune 
sauvage dans les concessions forestières en Afrique Centrale ; 

- Partager les principales contraintes rencontrées par les différents acteurs pour une meilleure 
prise en compte de la faune sauvage dans les concessions forestières ; 

- Discuter des normes nationales en matière de prise en compte de la faune sauvage dans les 
concessions forestières, et tion nationaux et régionaux 
pour promouvoir la prise en compte de la faune dans les concessions forestières ;   

-  Produire  des lignes directrices qui permettent aux entreprises forestières de réduire les 
impacts sur la faune sur la base des principes, critères et indicateurs (PCI) existants de 

(OIBT) ; du Conseil de Soutien de la Forêt ou Forest Stewardship Council (FSC). 
   

2) Contribution du secteur forestier au développeme filière 
viande de brousse dans la sous-région (SYVBAC) : 
 

- YVBAC ; 
- Comprendre et prendre en compte les remarques et suggestions formulées par les 

participants, et apprécier leur intérêt pour contribuer au développement de cet observatoire ;  
- Définir des indicateurs spécifiques aux concessions forestières dans le cadre du 

développement du SYVBAC.  
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Journée 1  

1.  

 par Madame Anne Marie Ndong Obiang, qui au nom du Ministère des Eaux 
souhaité la plus cordiale des 

bienvenues à tous les invités venus participer à l Elle a ensuite demandé aux participants 

Ndong Obiang a ensuite poursuivi son mot de Bienvenue en remerciant vivement TRAFFIC et les 
bailleurs de fonds ( Agence Française de Développement et la Coopération allemande) pour leurs 
efforts dans la préparation de cet atelier sur la prise en compte de la faune dans les concessions 
forestières. Elle a souligné êts du bassin du Congo, mais 
a également rappelé que cette biodiversité est de plus en plus menacée par la recrudescence  du 

multi acteurs pour une 
meilleure prise en compte de la biodiversité, et de la faune en particulier. Madame Anne Marie Ndong 
Obiang a invité les participants à beaucoup de rigueur, de professionnalisme et de motivation dans les 
débats.  
 
Suite aux Madame Nathalie van Vliet, assistante stratégique viande de brousse pour 
TRAFFIC, a brièvement présenté TRAFFIC et son programme en Afrique Centrale. Elle a également 
remercié le Gabon, les participants et les bailleurs de fonds sans qui, 

justification de la 

atelier de la Lopé 
(Gabon) en 2001, telier à Makokou (Gabon) en 2007, à de nombreux rapports dont ceux de 

ATIBT), du  Centre de coopération 
Internationale en Recherche Agronomique pour le Développement (CIRAD), du Centre International 
de Recherche sur les forêts (CIFOR), de l -

FAO) etc. La prise en compte de la faune dans les concessions forestières a avancé très 
 : en 2000, la biodiversité était un sujet encore peu familier au 

secteur privé, à être adopté par les 
sociétés forestières en Afrique Centrale; en 2007, de nombreuses compagnies forestières étaient 
dotées aménagement durable et visaient la certification ; entre 2007 et 2010, un certain 
nombre de sociétés forestières ont obtenu la certification. Cependant, dans un contexte de crise 
économique, la faune.   
 

é que l t se décomposer en trois points : 
  

i) Faire une synthèse de ce qui se pratique en matière de prise en compte de la faune dans les 
concessions forestières ; 

ii) Développer un guide (objectifs, activités, indicateurs, responsabilité des acteurs) pour une 
meilleure prise en compte de la faune dans les concessions forestières ;  

iii) Analyser comment le SYstème de suivi de la Filière Viande de Brousse en Afrique Centrale 
(SYVBAC), e des F Centrale (OFAC) avec 

, peut contribuer à rassembler les leçons apprises en matière de 
gestion de la faune dans les concessions forestières.  

 
our de table pour permettre 

aux participants de se présenter et de donner leur affiliation (voir annexe 1). Il a décrit la méthodologie 
 (voir annexe 2) 

avant de décrire -dessous) pour validation par les participants. 
  



            

 
 

Photo 1 : Méthodologie de travail, rôles des participants et rè , telles que présentées par le 
facilitateur. 
 

Madame Nathalie van Vliet a ensuite décrit les résultats résumer en 
quatre points : 

o Une définition partagée par tous les acteurs de ce 
compte de la faune dans les concessions forestières ; 

o Un guide pour une meilleure prise en compte de la faune dans les concessions 
forestières qui définisse clairement les responsabilités des acteurs ; 

o Une liste de risques (et solutions associées) qui peuvent entraver la bonne prise en 
compte de la faune dans les concessions forestières ; 

o Une discussion sur le potentiel de SYVBAC à contribuer au suivi de la bonne prise en 
compte de la faune dans les concessions forestières.   

 
Commentaires et questions 

Monsieur Didier Bastin a souligné que le terme « bonne prise en compte de la faune » reste vague et 
ès le départ. Il a ensuite demandé pourquoi la distinction avait été faite 

entre concessions forestières et Parcs Nationaux, alors que la faune est mobile et ne connaît pas de 
frontières.  
  
Monsieur Richard Malonga a proposé que la discussion soit élargie  
telles que les zones minières qui doivent également mieux prendre en compte la faune.  
 
Monsieur Kama Pierre a demandé comment les participants allaient  prendre en compte l avis des 
communautés locales dans le cadre de cette problématique, 
parmi les participants.  
 
Monsieur Joseph Tiebou a demandé pourquoi  é se focalise sur la gestion de la 
faune dans les concessions forestières des massifs forestiers. 
  
Monsieur Jean Avit a également souligné que la gestion de la faune doit être une gestion intégrée à 

nautaires). Il a 
 cet atelier se focalise sur les concessions forestières car la problématique est 

un peu différente dans les aires protégées ou les concessions minières.    



que Centrale 
 

 

2. Présentations des exposés par les participants 

 
Prise en compte de la biodiversité dans les concessions forestières  (par 
Monsieur Jean Claude Nguinguiri, FAO, Gabon) 
 
Monsieur Jean Claude Nguinguiri a présenté les résultats 

FAO qui portait sur les points suivants : 
- l

Afrique Centrale ; 
- la synthèse des mesures réglementaires dans la 

région ; 
- une revue des critères et indicateurs de gestion 

de la faune dans les concessions forestières ; 
- une enquête sur les pratiques de prise en compte 

de la biodiversité et sur la perception de la biodiversité par les sociétés forestières.  
Cette étude a montré apparaît comme la condition préalable indispensable 
pour déclencher une prise en compte de la biodiversité et que la certification était la seule véritable 
motivation pour une meilleure prise en compte de la biodiversité. 
Cette étude a également montré la nécessité de développer des lignes directrices régionales pour la 
prise en compte de la biodiversité. 
 

Commentaires et questions 
 
Monsieur Eric Arnhem a apprécié la présentation et posé une question concernant la stratégie 

 Par ailleurs, il a demandé si 
é envers les sociétés qui sont engagées dans une bonne prise en 

compte de la biodiversité. 
 
Monsieur Jean Claude Nguinguiri  a expliqué échantillonnage façon plus ou 
moins opportuniste. Des demandes ont été envoyées à de nombreuses sociétés, mais seule celles qui 
ont répondu positivement ont été interrogées. De plus, le consultant qui a réalisé étude a profité de 
rencontres dans lesquelles de nombreux exploitants étaient présents pour interroger des sociétés 
autrement difficilement accessibles. 

certifiées.  
 
Monsieur Daniel Idiata  
qui renseignent sur la biodiversité dans les concessions forestières. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



            

  (Concession Forestière sous 
Aménagement durable) de Mandji  (par Monsieur Bas Verhage, WWF et Madame Jacqueline 
van de Pol, CBG (Compagnie des Bois du Gabon) GABON 
 
Monsieur Bas Verhage et Madame Jacqueline van de Pol ont montré les 
résultats du projet PROLAB (Projet de Lutte Anti Braconnage), dans la 
concession forestière de CBG .  Les principaux résultats obtenus sont les 
suivants : i) la réalisation aune pour la CBG ; ii) la 
délimitation du terroir  villageois de Peny ; iii) la sensibilisation des 
travailleurs, de la population, des étrangers et des autorités ; iv) la 
surveillance, la fermeture de routes et la régularisation des armes à feu; 
v) l nventaire de la faune pour la nouvelle Unité Forestière 

UFA) Kivoro et re-zonage du Complexe de Gamba et; 
vi) la contribution à la certification FSC. Les présentateurs ont souligné 
que la collaboration tripartite (gouvernement, secteur privé et ONG) est essentielle pour développer la 
confiance, la transparence connage. Aussi, ils ont indiqué que la 
bonne gestion de la faune est très chère et ne peut pas être financée par une société forestière seule. 
Pour finir, les intervenants ont souligné que la gestion de la faune au niveau des concessions doit 

 de mesures efficaces au niveau des marchés urbains qui sont à 
en viande de brousse.  

 

Commentaires et questions 
 
Madame Armelle Akaga -zonage du complexe de Gamba. 
 
Madame Jacqueline van de Pol a e
base des inventaires faune et de nombreuses réunions avec tous les intervenants, qui a abouti à 

. 
 
Monsieur Eric Forni a demandé si le nombre important de prises de viande de viande dans la 
concession  forestière de CBG était considéré comme un succès ou un échec ?   
 
Madame Jacqueline van de Pol re de prises 
était très élevé au début de projet, avant de diminuer pour devenir nul en fin de projet. Des travailleurs 
pris en délit ont été sanctionnés, et parfois même licenciés de la compagnie.   
 
Monsieur Didier Bastin a demandé comment se déroule la collaboration entre le gouvernement, CBG 
et WWF pour les saisies. 
 
Les présentateurs ont expliqué que seuls les agents assermentés peuvent saisir des armes. Les 
patrouilles se font avec un agent des Eaux et Forets assermenté, deux agents stagiaires des Eaux et 
Forêts,  une personne du WWF, un chauffeur, et depuis peu de temps avec les eco-gardes du parc 
national de Moukalaba Doudou.  
 
Monsieur Eric Arnhem a demandé quelles sont les composantes du budget Faune qui sont les plus 
élevées dans le projet.  
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Gestion de la faune dans les Unités F Aménagement de Pallisco (par Monsieur René 
Meigari, Pallisco, Cameroun) 
 
Monsieur René Meigari a expliqué que la gestion de la faune à Pallisco  
est confiée -à-dire à un service 
spécifique gère la faune et lutte contre les 
activités illégales. Les principales actions entreprises par cette cellule 
sont : i) l éducation/sensibilisation ; ii) la surveillance des activités 
illégales ; iii) les mesures de conservation et; iv) les mesures palliatives. 

a rappelé 
Pallisco est  appelée 
leurs concessions forestières. Pallisco est souvent  confronté à beaucoup 
de difficultés (logistique, technique et financière
mener à bien cette mission. 

Commentaires et questions 
 
Monsieur Jean Avit a souhaité préciser que la taille maximum des concessions forestières au 
Cameroun est de 200 000 ha. La concession de Pallisco fait 340000 ha de superficie, car Pallisco 
travaille en partenariat avec deux autres concessions. 
 
Monsieur Rufin Oko 
Communautaire (ZICGC) étaient restées au stade de tentative ou si elles avaient connu un échec.  
 
Monsieur René Meigari a expliqué que les ZICGC au niveau de Pallisco étaient encore au stade de 
tentative expérimentale, car ils sont confrontés à des difficultés d

ZICGC etc.), et que le rôle de PALLISCO est de les appuyer dans cette démarche. 
 
Madame Nathalie van Vliet a demandé si Monsieur René Meigari avait une idée de la part de 
protéines sauvages par rapport au reste des protéines dans la consommation des travailleurs de leur 
société. 
 
Monsieur René Meigari 
été analysés. Par ailleurs, il a indiqué que Pallisco fait aussi un suivi  au niveau des barrières de 
chantier  pour suivre les prélèvements de la faune par les populations locales.  
 
Monsieur Jean Baptiste Mamang  a demandé comment se font les saisies et comment est impliquée 

 
 
Monsieur René Meigari a indiqué que Pallisco possède une équipe interne de contrôle des activités 

-braconnage  
(MINFOF, Gendarmerie et Pallisco) descend sur le terrain pour mener les actions dans les zones 
ciblées. 
 
Monsieur Claude Massimba a demandé quelles sont les leçons apprises de la mise en place 

 
 
Monsieur René Meigari 

ation des populations. 
Pallisco voudrait faire appel à des ONG spécialisées dans le petit élevage pour les appuyer dans leurs 
activités génératrices de protéines. La plus part des projets pilotes menés sur le terrain ne sont pas 
durables au delà de la période de financement du projet.  
 

 



            

La gestion de la faune dans les forêts de production camerounaise: le Wildlife Wood Project (par 
Eric Arnhem, Zoological Society of London, Cameroun) 
 
Selon Monsieur Eric Arnhem, les objectifs de la prise en compte de la 
faune dans les concessions forestières sont de i) tenter de maintenir les 
populations animales stables (espèces protégées/socio- économiquement 
importantes) et; ii) r . 

a souligné  les avantages et les inconvénients de différentes 
méthodes de suivi de la faune, notamment la méthode ARTS (Adaptive 
Recce Transect Sampling) , développée dans le cadre du Wildlife Wood 
Project, qui combine recces (ou marches de reconnaissance) et transects 
linéaires. Monsieur Arnhem a suggéré que pour réduire les impacts de 

activité forestière, les mesures suivantes peuvent être proposées : i) c x 
concessions forestières; ii) r  dans le braconnage; iii) mettre en 
place un règlement intérieur au niveau de la société et iv) m

 administration, la société et les ONG. 

Commentaires et questions 
 
Monsieur Rufin Oko 

 
 
Monsieur Didier Bastin  
 
Monsieur Nicolas Picard a expliqué que le système ARTS peut faire gagner en variance dans le 

 (mais on « perd en biais ce 
biais.  
 
Monsieur Eric Arnhem a expliqué que toutes les données collectées par la méthode ARTS ne sont 
pas analysées de la même façon. Les données sur recces sont utilisées pour le calcul des indices 

IKA), les données de transects étant utilisées pour calculer le nombre 
. 

 
Monsieur Kama Pierre a demandé quelle est la méthode la plus avantageuse au vu de la comparaison 
qui a été faite ?   
 
Monsieur Eric Arnhem a expliqué que ZSL a évalué les méthodes en fonction de leur 
« pragmatisme » , leur coût et leur efficacité.  La méthode ARTS apparait comme très avantageuse. 
 
 
 
Partenariat secteur privé, gouvernement et ONG de conservation pour la gestion de la faune 
dans les concessions forestières nord Congo (par Messieurs Pierre Kama, Direction de la faune 
et des aires protégées et Richard Malonga, Wildlife Conservation Society)  
 
Les présentateurs ont expliqué que le projet de gestion des écosystèmes 
périphériques au parc (PROGEPP) est le Partenariat entre le 
Gouvernement Congolais, la Congolaise Industrielle du Bois  (CIB) et 

ONG internationale de Conservation  (WCS) pour la gestion et la 
conservation de la faune sauvage dans la concession forestière 
périphérique au Parc National Noubalé Ndoki (PNNN)
projet est de : i) gérer durablement les écosystèmes forestiers dans les 
concessions forestières situées à proximité du PNNN ; ii) protéger le 

forestières en périphérie du PNNN et; iii) collaborer avec les populations riveraines pour une gestion 
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rationnelle de leurs terroirs. Le projet repose sur 6 composantes à savoir  ctivités 
alternatives au braconnage ducation/sensibilisation, la protection  
de la loi, le suivi/recherche et la gestion adaptative. Les présentateurs ont souligné que les conditions 
pour la réussite de ce partenariat sont : i) e

; ii) promouvoir la certification aux sociétés forestières. iii) établir un cadre de 
concertation et de résolution de conflits entre les différents partenaires ; iv) formuler des critiques 
constructives sur la base des données de terrain et; vi) sécuriser le financement des projets au moins 
pour les cinq premières années. 

 

Commentaires et questions 
 
Madame Nathalie van Vliet a demandé le montant du budget annuel du projet  et les sources de 
financement.   
 
Monsieur Richard Malonga a donné une estimation du budget annuel de 60 millions de CFA (soit 
environ 91600 euros) mis a disposition par la société forestière. En dehors de cela, iative est 
également appuyée par des bailleurs OIBT, le service fédéral de la pêche et de la 
faune sauvage des Etats- USFWS), atrimoine mondial forestier 

CAWFHI), le gouvernement congolais (véhicules, ressources humaines). Il a 
 000 de CFA (environ 6100 euros) par éco-garde et par an. 

 
Monsieur Eric Arnhem a souligné que cette expérience est très intéressante et a 
gestion de la faune dans les concessions forestières est possible, et que des résultats récents ont montré 

  
 
Madame Armelle Akaga a demandé comment le projet a réalisé le zonage du territoire villageois et si 

 a été prise en compte.  
 
Monsieur Georges Ngassé a demandé quelle est la place des communautés locales dans le partenariat.  
 
Monsieur Malonga Richard a répondu que le point sur les communautés locales est critique, car le 
projet 
sont maintenant fortement impliquées dans le zonage. 
 
 
Accords de gestion de la faune dans les massifs forestiers du nord  est Gabon (par Monsieur 
Gustave Mabazza, WWF, Gabon)  
 

-est 
du Gabon. Après avoir décrit les activités  (la 
surveillance, la lutte anti braconnage, et la sensibilisation,  
a expliqué que les objectifs des accords de partenariat étaient de 
concilier les intérêts de la conservation et ceux des autres acteurs 
(exploitants forestier
véhicules motorisés  pour les besoins de chasse dans les concessions 
forestières de la zone. Les perspectives de cette initiative sont 

ouvelle motivation sur le terrain (Agence Nationale des 
Parcs Nationaux, ANPN ; Ministère des Eaux et Forêts, MINEF), de 
former des équipes ANPN, MINEF/Direction de la Faune et de la 
Chasse, DFC, Gendarmerie ; de motiver la contribution financière des exploitants forestiers aux coûts 
des brigades mobiles (cf. Rougier); de mettre un accent particulier sur la gestion et la qualité physique 
des barrières; de renforcer la collaboration avec la justice et les forces de sécurité et de défense, et ; de 
faire le s des indicateurs de suivi.  

 



            

Commentaires et questions 
 
Monsieur Rufin Oko a demandé comment le WWF gère acteurs impliqués dans 
les partenariats ? 
 
Monsieur Jean Batiste Mamang a demandé, à propos des activités militaires dans les concessions 
forestières, comment se gère cette situation.   
 
Monsieur Gustave Mabazza 
concessions forestières Cela a conduit à 
de fortes tensions, un agent ayant été interpelé et les issues de «  » sont 

à Makokou, y compris 
le chef de service militaire.  
 
 
Obligations légales concernant la prise en compte de la faune dans les concessions forestières 
(par Tim Rayden, WCS, Gabon) 
 
Monsieur Tim Rayden a présenté les résultats de son analyse des textes 
législatifs du Gabon. La législation gabonaise mentionne la fermeture des 
accès routiers, la présence de gardes permanents et la mise en place de 
mesures spécifiques pour le contrôle de la chasse  (définition et délimitation 
des zones villageoises/usage coutumiers ; éducation environnementale 
(personnel et populations locales) ; patrouilles avec ou par les Eaux et Forêts 
et/ou ANPN). Cependant,  aucun élément de la loi le suivi de 

efficacité des actions. Monsieur Tim Rayden a suggéré que la gestion de la 
chniques standardisées pour le suivi 

de la pression humaine et de la chasse ; le suivi régulier de la présence et de la distribution de la 
faune ; la collaboration avec une 
développement des mesures. 
 
 
Commentaires et questions 
 
Monsieur Francois Kapa a demandé si en dehors de la loi forestière, le Gabon avait aussi une loi sur 
la conservation de la nature.   
 
Monsieur Tim Rayden a expliqué que le Gabon a également une loi sur la chasse, mais que cette 
dernière  spécifique aux concessions forestières.  
 
Madame Nathalie van Vliet a demandé aux représentants des Ministères des autres pays (RCA, 
Congo, Cameroun et RDC) comment leur législation prenait en compte la faune dans les concessions 
forestières. Cette question a été laissée après les exposés du Cameroun et de la RCA sur ce sujet.  
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Prise en compte de la faune sauvage dans les concessions forestières (cas du Permis 
d´Exploitation et d´Aménagement :PEA 169 Forêt de Ngotto attribué aux  Industries Forestières 
de Batalimo en République Centrafricaine (par Monsieur Georges Ngassé , RCA) 
 
Après avoir présenté la situation des concessions forestières en 
RCA,  forestier, 
Monsieur Georges Ngassé a décrit deux exemples de collaboration 
multi acteurs pour la gestion de la faune : i) la chasse sportive 
(Buffle rouge Syncerus caffer nanus) et ; ii) la chasse 
communautaire (Institut Français pour la 
Biodiversité/ECOFAC/communautés locales). Il a également décrit 
les activités prévues pour améliorer ces partenariats, à savoir : i) 

amélioration de la synergie entre les parties prenantes (favoriser 
les échanges et le renforcement des capacités des communautés;  
appropriation de la gestion des terroirs par les communautés); ii) la stimulation d´activités génératrices 
de revenus  (mise en place de fonds d´entreprise communautaire;  contribution au développement de 
l´éco tourisme; amélioration des revenus des ménages; reboisement des parcelles cultivées et jachères 
en palmeraie); et iii) la réduction de la pression sur les ressources fauniques (conversion des 
braconniers en ecogardes;  suivi de l´évolution de la faune ; dénonciation des chasseurs allogènes). 

Commentaires et questions 
 
Monsieur Rufin Oko a demandé si les problèmes liés à la crise, par exemple, pouvaient augmenter le 
braconnage étant donné que certains travailleurs licenciés se reconvertissent en chasseurs.  
 
Monsieur Ngassé  a expliqué que certaines mesures ont été proposées pour éviter ce problème, ces 
mesures étant par exemple incluses dans la révision du code du travail qui limite de nombre de 
recrutements temporaires.  
 
 
Législation faunique et aménagement des concessions forestières au Cameroun (par Monsieur 
Joseph Tiebou, Direction de la faune, Cameroun) 
 
Monsieur Joseph Tiebou a montré que la législation Camerounaise 
en matière de faune 

s charges sur la faune dans les concessions forestières. 
Ce cahier des charges spécifie des mesures répressives (contrôle des 
mouvements humains au sein des concessions forestières ; 
interdiction de la chasse sur les lieux de travail ; interdiction de 
transport de la venaison ;  lutte anti-braconnage ), des mesures 
accompagnatrices (plans de gestion de la chasse incluant une chasse 
à pied autorisée autour des bases-vies, développeme
visant à fournir autant une alternative économique à la chasse, et des 
mesures conservatrices (essentiellement dans la délimitation de séries 
de conservation au sein de la concession ; l
la richesse de la faune ; des cartes ou des données actualisées sur la répartition  des espèces menacées, 
rares ou endémiques).  es législatifs au 
Cameroun sont : i) le problème du nombre de personnel qualifié et de la clarification des tâches de 
chacun (ii) le manque de moyens matériels ; iii) le suivi des aménagements est plus focalisé sur les 
aspects de gestion forestière à la Direction des Forêts que sur les aspects faune ; iv) la superposition 
des Zones érêt Cynégétique (ZIC) et des Zones Intérêt Cynégétique à Gestion Communautaire 
(ZICGC) sur des UFA et; v) la non adhésion de certains exploitants forestiers (exception faite de ceux 
impliqués dans la certification). Monsieur Joseph Tiebou a finalement souligné que, dans le cadre de 
la révision de la loi, il est nécessaire 
la gestion de la faune dans les massifs forestiers.   



            

Commentaires et questions 
 
Monsieur Eric Arnhem a demandé  arrêté 222 sur la 
responsabilité des concessionnaires forestiers  au Cameroun 
 
Monsieur Jean Avit a répondu que selon la loi de 199

les concessions qui réalisent les inventaires,  et 

concessionnaire est responsable de la gestion de la faune dans sa concession, si les employés sont 
impliqués dans le braconnage. Lorsque le concessionnaire fait un inventaire, les données doivent 
prévoir des zones de conservation.  
 
Monsieur Jean Claude Nguinguiri  a demandé si le récent arrêté pris par les autorités camerounaises 
sur le commerce de viande de brousse autorise de commercialiser la viande de brousse dans les 
concessions forestières.  
 
Monsieur Joseph Tiebou 
Si la chasse se fait de façon légale alors la viande de brousse peut aussi être commercialisée 
légalement : les mairies devront mettre en place des marches légaux de viande de brousse accessible 
aux vendeuses qui auront obtenu un permis spécifique. 
 
Monsieur Didier Bastin  des 
concessions cynégétiques et forestières. Le concessionnaire est responsable (art 222) alors que ce sont 
les safaris qui tirent profit de la faune. Par ailleurs, il a demandé c éléphant est 
à la fois inscrit en classe A et B au Cameroun. 
 
Monsieur Jean Avit a expliqué que le guide de chasse a la responsabilité du plan de gestion. Le 
canevas de plan de gestion pour les guides de chasse est en préparation. Le canevas dit « qu s »  
doivent faire des inventaires pour attribuer des quotas et des plans de tir. 
camerounaise, les éléphants dont les pointes sont inférieures à 5kg sont en classe A alors que les autres 
(pointes supérieures à 5kg) sont en classe B. Ceci pose un problème entre les conversationnistes et 
ceux qui souhaitent que 
à adopter.  
 
 
3. Travaux de groupes (phase 1) 
 
Le facilitateur a décrit l s  qui était de 

on entend par « bonne prise en compte » de la faune dans les concessions 
forestières, et comment cela se décline en terme de résultats attendus.  Les termes de référence étaient 
les suivants : 

 Désigner un secrétaire et un représentant pour chaque groupe ; 
  Q  bonne prise en compte » de la faune dans les concessions 

 ?; 
  A partir de là, proposer les résultats attendus (8 maximum)  « bonne  prise en compte » 

de la faune dans les concessions forestières ;  
 Décliner ces résultats  au 

maximum) ; 
 Préparer une présentation Power Point pour la restitution (liste des mots, la liste des critères et 

la liste des activités). 
 
Trois groupes de travail ont été constitués par le facilitateur de façon à équilibrer les origines et les 
affiliations entre les groupes. Le travail de groupe a duré 3 heures en incluant la restitution. 
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Pour guider la restitution, le facilitateur a posé pour chaque 
présentation, les trois questions suivantes : 
 

1. Est- résultats proposés 
par le groupe ?; 

2. Est- ue dans la liste de résultats proposés par le groupe ?; 
3. Avez- utres remarques ou êtes- valider les résultats du groupe ? 

 

 
Photos 2 et 3 : Groupes de travail de la journée 1 

Journée 2 

4. Restitution de la journée 1 et introduction de la journée 2 
 
Le facilitateur a fait un rapide compte rendu de la journée 1. Neuf exposés ont été présentés dans la 
matinée de la première journée. Ces présentations ont permis de : i) partager les initiatives innovantes 
(expériences pratiques); ii) partager les contraintes des différents acteurs dans les activités de prise en 
compte de la faune sauvage dans les concessions forestières et; iii) discuter sur les normes nationales 
en matière de gestion de la faune (Cameroun et RCA). Les travaux de groupes de la journée 1 ont 

« bonne prise en compte » de la faune dans les 
concessions forestières sous forme de résultats attendus.  

validé par les participants.  

Commentaires et questions 

Monsieur Eric Arnhem a demandé pourquoi nous sommes passés de la « gestion » de la faune à la 
« bonne prise en compte » de la faune dans les concessions forestières. Est-  ? Est 
il impossible de gérer la faune dans les concessions forestières ? Est-ce plus facile de se contenter de la 
prendre en compte ?  

Monsieur Eric Forni  
contre le braconnage, la lutte contre les impacts  

Monsieur Didier Bastin a apprécié  gestion » de la faune vers la « prise 
en compte » de la faune, car il ne faudrait pas croire que les sociétés forestières vont gérer la faune 
(dans le sens faire des réintroductions, des abattages, etc).  

Monsieur Rufin Oko a ajouté que les concessions forestières ne peuvent pas gérer la faune car elles 
celle-ci.   



            

5. Travaux de groupes de la matinée de la journée 2 (phase 2) 
 

Les termes de référence des groupes étaient les suivants : 
- Proposer une définition de la « bonne prise en compte » de la faune dans les concessions 

forestières; 
- Suggérer, pour les activités mentionnées  et validées lors des travaux de groupes (phase 1) de 

la veille,  la responsabilité des acteurs et (sous forme du canevas ci-
dessous) : 
 
Activités Acteurs  concernés  et niveaux 

de responsabilité paysage/massif forestier, national, 
régional, international) 

 

Les travaux se sont déroulés en trois groupes (les mêmes groupes de la veille). Le travail de groupes a 
duré 3 heures en incluant la restitution. Chaque groupe a été chargé de travailler sur une série 

érentes de façon à être complémentaires. Lors de la restitution de chaque groupe, les 

certains éléments manquants ou non appropriés et enfin, de valider le travail fait par les groupes. 
 

6. Travaux de groupes  (phase 3) 
 
Les termes de référence des groupes de travail -midi de la journée 2 étaient les suivants : 

 Désigner un secrétaire et un représentant pour chaque groupe ; 
 Faire un «brainstorming » sur les contraintes qui freinent la prise en compte de la faune dans 

 ; 
 Le cas échéant, grouper les idées par thème ( par exemples: problèmes de gouvernance, 

problèmes techniques, problèmes  ; 
 Préparer une présentation power point pour la restitution. 

Comme pour les travaux de la journée 1, trois groupes de travail ont été constitués (nouvelle 
constitution des groupes) par le facilitateur de façon à équilibrer les origines et affiliations entre les 
groupes. Le travail de groupe a duré 3 heures en incluant la restitution. 
Pour guider la restitution, le facilitateur a  pour chaque 
présentation, les trois questions suivantes : 
 

1. Est-
solutions proposées par le groupe ? 

2. Est- solutions proposées 
par le groupe ? 

3. Avez- -  ? 
 

Journée 3 
 
7. Restitution de la journée 2 et introduction de la journée 3 
 
Le facilitateur a rappelé les résultats obtenus pendant la journée 2. Il a souligné 
« bonne prise en compte » 
des participants. Les travaux de la matinée de la veille ont permis de compléter le tableau comportant 
les -midi, 

, si 
, pourraient faire en sorte que la faune ne puisse pas être « bien prise en 
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compte » dans les concessions forestières. Des solutions ont été proposées pour  mieux prendre en 
compte ces contraintes.  

décomposait en trois parties 
majeures : i) des travaux de groupes pour proposer des indicateurs de succès pour chacune des 
activités proposées dans la journée 1 et 2 ; ii) un exercice participatif pour noter les activités proposées 
pour les lignes directrices par ordre de priorité et iii) l
les participants sur la contribution potentielle des sociétés forestières au SYVBAC, et la contribution 
potentielle de SYVBAC à un suivi de la prise en compte de la faune dans les concessions forestières.  

 
8. Travaux de groupes de la journée 3 
 
Les termes de référence des travaux de groupe de la journée 3 étaient les suivants : 

- Désigner un secrétaire et un représentant pour chaque groupe ; 
- Définir des indicateurs simples, faciles à mesurer pour chacune des activités issues des travaux 

de groupes 1 et 2 ;  
- Préparer une présentation power point pour la restitution. 

Les travaux se sont déroulés en trois groupes. Le travail de groupes a duré 3 heures en incluant la 
restitution. Cha
complémentaires. Lors de la restitution de chaque groupe, les participants ont été invités à poser des 

rtains éléments manquants ou non 
appropriés et enfin, de valider le travail fait par les autres groupes. 
 

 
Photos 4 et 5 : Travaux de groupe de la journée 3 

 
 
9. Notation des activités par ordre de priorité 
 
Pour cette activité, le facilitateur a invité les participants à se rapprocher du tableau en demi cercle et 
de réaliser un excercice de notation des activités listées dans les journées 1 et 2. Chaque participant a 

 sur un tableau central où étaient affichées des 
activités qui lui semblaient les plus importantes ou prioritaires. A la fin de cet exercice,  le facilitateur 
a procédé au comptage des points  par activité pour dégager les activités ressenties comme prioritaires 
de façon globale par les participants.  
 
 



            

 
 
Photo 6 : Vote des participants pour définir les activités des lignes 
directrices qui apparaissent comme prioritaires 

 
 
10. Présentation du SYVBAC et discussions 
 
Madame Nathalie van Vliet a présenté le Système de Suivi de la filière viande de brousse pour 

bailleurs de fonds (AFD, BMZ et WWF). Elle a souligné que le SYVBAC a pour objectif de générer 

visent une utilisation durable de la viande de brousse. Elle a montré que le système couvre tous les 
nive

humaines et enfin aux réponses apportées par les différents acteurs.  
 

 
 

 Photo 7 : Présentation du SYVBAC par Nathalie  
             Van Vliet (TRAFFIC) 
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Madame Nathalie van Vliet a présenté le Système de Suivi de la filière viande de brousse pour 
 (SYVBAC). Elle a détaillé les étapes pour le développement de ce système de 

bailleurs de fonds (AFD, BMZ et WWF). Elle a souligné que le SYVBAC a pour objectif de générer 
e pour appuyer la prise de décision dans le développement de politiques qui 

visent une utilisation durable de la viande de brousse. Elle a montré que le système couvre tous les 
inent la demande de viande 

humaines et enfin aux réponses apportées par les différents acteurs. SYVBAC fonctionnera sous 
O ue Centrale (OFAC) avec le même mode de fonctionnement que les 

indicateurs de production forestière : des groupes focaux « viande de brousse » dans chaque pays pour 
des sites (avec des 

pertinents au niveau des sites. Madame Nathalie 

discuter de la collaboration potentielle des sociétés forestières au SYVBAC.  

 

 

 

Commentaires et questions 
 
Monsieur Jean Claude Nguinguiri a partagé trois commentaires : 

- Est-ce que des étapes pilotes de mise en oeuvre du SYVBAC sont prévues ? Il serait 
opportun de passer par cette étape pilote avant de mettre en place le système de façon 

 
- Est-ce que ce ne serait pas opportun de faire valider le SYVBAC en conseil des Ministres 

 ? 
- Il existe une initiative gabonaise pour un système de suivi de la viande de brousse. 

 ? 
 
Madame Nathalie van Vliet a remercié ces commentaires très constructifs et répondu que 
TRAFFIC est à la recherche de financements pour la phase de test du SYVBAC sur des sites 

du Gabon qui a participé au développement du SYVBAC. 
 
Monsieur Eric Forni es 
indicateurs.  
 
Madame Nathalie van Vliet a expliqué que SYVBAC va commencer à travailler de façon 
opportuniste avec les données déjà colletées (donc pas de maitrise de la méthodologie). Cependant, 
et 

indiqué que la base de données permettra, pour chaque indicateur renseigné, de donner une 
indication de la méthodologie utilisée pour obtenir le résultat.   
 
Madame Sophie Drou a demandé pourquoi  le SYVBAC se focalise sur la viande de brousse et 

 
 
Monsieur Jean Avit 

les aspects faune. Le Cameroun pourrait alors inclure cet aspect pour le SYVBAC. 



            

  

les avancées faites aux cours de ces trois jours en ce qui concerne la définition de lignes directrices 
pour la prise en compte de la faune dans les concessions forestières et la contribution que SYVBAC 
pourra avoir pour le suivi des activités liées à la faune et au commerce de viande de brousse dans les 
concessions forestières. 
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RESULTATS 

 

1.  bonne prise en compte » de la faune dans les concessions forestières 

Les participant ont travaillé conjointement sur la définition de la « bonne prise en compte » de la faune 
dans les concessions forestières. La définition suivante a fait le consensus de toutes les parties 
prenantes.  

 

 
2. Lignes directrices pour une meilleure prise en compte de la faune par les concessions 
forestières 
 

forestiè  :  
 

o Les lois sur la faune dans les concessions forestières existent, sont connues et 
respectées ; 
 

o Une procédure interne existe au sein des entreprises pour la prise en compte de 
la faune dans les concessions forestières ; 

 
o 

localement (informations scientifiques et empiriques) ; 
 

o La gestion est participative, intégrée et adaptative. 
 
Les tableaux suivants décrivent pour chacun de ces résultats visés, les activités à mener et les 
indicateurs de succès, pour une « bonne prise en compte » de la faune dans les concessions forestières 

 

« Une gestion qui prend bien en compte la faune dans les concessions forestières est une gestion 
qui : 

o réduit les impacts inévitable
forestière; 
 

o contribue aux efforts globaux de conservation de la faune et des habitats 
particuliers/sensibles ; 
 

o valorise de façon durable le potentiel faunique pour les espèces non protégées; 
 

o implique une responsabilité partagée et formalisée de toutes les parties 
prenantes ; 
 

o  adaptée et efficace, qui sous-
s et 

mesurables où chaque acteur joue son rôle. 
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3. Activités prioritaires 
 

s sont les suivantes 
(voir également tableau 5 ci-après) : 
 

 :  
 

1. Clarifier et compléter le cadre légal et réglementaire de la prise en compte de la faune dans les 
concessions forestières en incluant un cahier des charges pour la gestion de la faune dans les 
concessions forestières ; 
 

2. de lutte contre le braconnage  dans les concessions 
forestières ; 

 
3. Informer et éduquer les populations locales des lois en vigueur en matière de faune et des 

sanctions encourues en cas de non respect de ces lois.   
 
Pour les exploitant forestiers 
 

1. Mettre en place des partenariats durables avec l'administration et les institutions compétentes ; 
 

2. Veiller à respecter le règlement intérieur (opérations coup de poing, contrôles inopinés ).   
 
Pour les communautés locales :  
 

1. S'impliquer dans la définition des plans de gestion de la faune. 
 
Pour les ONG et les bailleurs de fonds :  
 

e 
sur les activités mentionnées dans les lignes directrices, mais devraient cependant  venir en appui 
financier ou technique aux exploitants forestiers, aux institutions gouvernementales et aux 
communautés locales pour les aider à ités pour lesquelles ils sont 
responsables. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



que Centrale 
 

 

Tableau 5 : Liste des activités et résultats des votes pour définir les activités les plus prioritaires 

Acteurs Activités Vote* 

Administration 

Clarifier et compléter le cadre légal et réglementaire de la prise en compte de la 
faune dans les concessions forestières en incluant un cahier des charges pour la 

gestion de la faune dans les concessions forestières  
15 

Informer et éduquer les travailleurs des concessions forestières des lois en vigueur en 
matière de faune et des sanctions encourues en cas de non respect de la loi   3 

Informer et éduquer la population locale des lois en vigueur en matière de faune et 
des sanctions encourues en cas de non respect de la loi   5 

 patrouilles de lutte contre le braconnage   8 
Veiller à l'aboutissement des procès verbaux (sanctions)  1 

Sécuriser des financements à long terme  pour les activités liées a la faune  0 

cartographie et de suivi 0 

Mettre en place des partenariats durables avec les exploitants et autres institutions 
compétentes 2 

Mettre en place des plateformes de concertation entre les acteurs  0 
Impliquer les populations locales dans les plans de gestion 1 

Mettre en place des partenariats durables avec les institutions compétentes 0 

Monitoring pour les espèces intégralement et partiellement protégées  1 

Exploitant 
forestier 

Mettre en place et divulguer le règlement intérieur en ce qui concerne la chasse, le 
transport et la commerce de viande de brousse  2 

Elaborer, divulguer et mettre en oeuvre un manuel des procédures de prise en compte 
de la faune  adaptée au statut des espèces (espèces intégralement protégées et espèces 

q  
1 

Veiller a respecter du règlement intérieur (opérations coup de poing, contrôle 
 5 

Sécuriser des financements à long terme pour les activités faune  1 

Formation des agents des conce
 0 

Mettre en place des partenariats durables avec l'administration et les institutions 
compétentes 6 

Réviser le manuel de procédures sur la base des informations générées localement 
 2 

 
distribution des espèces de grands mammifères 0 

Monitoring et études d'impact sur la faune dans les concessions forestières 2 

Communautés 
locales 

S'impliquer dans la définition des plans de gestion de la faune  9 

Participer à des partenariats durables avec les exploitants, les administrations et les 
institutions compétentes 2 

Institutions de 
recherche intégralement et partiellement protégées  1 

*le nombre attribué correspond 
pour une activité donnée (cf. page 24) 



            

4. Contraintes majeures à la mise en pratique des lignes directrices, et solutions envisagées 
 

Le tableau suivant met en avant les contraintes majeures qui peuvent freiner la réalisation des lignes 
directrices telles que décrites précédemment, ainsi que les solutions associées, les acteurs concernés et 

 

Tableau 6 : Contraintes principales, solutions, acteurs concernés et échelles  

Contraintes principales Solutions  spécifiques Acteurs 
concernés 

Echelle 
ntion  

Mauvaise gouvernance, influence 
des élites et corruption 

Sensibiliser les élites Société civile Nationale 
Renforcer la gouvernance au 

niveau local  Administration Nationale et 
locale 

Renforcer les processus de 
contrôle de l'application des 
lois et règlements intérieurs 

Administration 
et exploitant 

forestier 

Nationale et 
locale 

Manque de motivation pour une 
bonne prise en compte de la faune 

dans les concessions forestières 

Créer des mécanismes 

compte de la faune 
(subventions ) 

Bailleurs de 
fonds 

internationaux 
Internationale 

Renforcer les capacités au sein 
de l'administration et du secteur 

forestier 

Administration 
et exploitant 

forestier 

Nationale et 
locale 

Sensibilisation de toute la 
population 

Administration 
et société civile Nationale 

Flou dans la répartition des 
responsabilités entre les acteurs  Responsabiliser les acteurs Société civile Nationale 

Coûts élevés et moyens insuffisants 
pour une bonne prise en compte de 

la faune dans les concessions 
forestières 

Allocation d'un budget adéquat  
Administration 

et exploitant 
forestier 

Nationale et 
locale 

Meilleure répartition et 
utilisation des revenus 

 

Administration 
et exploitant 

forestier 

Nationale et 
locale 

Recherche de subventions  
Administration 

et exploitant 
forestier 

Nationale et 
locale 

Rechercher et établir des 
partenariats 

Administration 
et exploitant 

forestier 
Locale  

Recherche de financements  
Administration 

et exploitant 
forestier 

Nationale et 
locale 

Importance de la faune dans 
l'alimentation, la santé et l'économie 

des populations locales  

En tenir compte dans la gestion 
de la faune  

Administration, 
exploitant 
forestier, 

société civile 

Nationale et 
locale 

Mettre en place des économats 
/ élevage/ activités alternatives 

Exploitant 
forestier Locale  

Sensibilisation, Education 
environnementale  Société civile Nationale 

Forte demande urbaine de « viande 
de brousse » et manque de maîtrise 
de la  filière  

Sensibilisation auprès des 
consommateurs urbains Société civile Nationale 

   

Meilleure connaissance et suivi 
de la filière : chasseurs, 

Instituts de 
recherche et Nationale 
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transporteurs, vendeurs, 
restaurants 

Société civile 

Manque de protocoles scientifiques 
standard pour le suivi et la gestion 

de la faune 

Développer les recherches 
scientifiques 

Institutions de 
recherche Régionale 

 

5. SYVBAC et contribution potentielle au suivi de la bonne prise en compte de la faune dans les 
concessions forestières 
 
La discussion autour du rôle de SYVBAC pour le suivi de la prise en compte de la faune dans les 
concessions forestières et la contribution potentielle des sociétés forestières au SYVBAC a abouti aux 
recommandations et conclusions suivantes : 
 

- Les sociétés forestières considèrent que contribuer au SYVBAC pourrait leur permettre 
d
manuel de procédure pour la faune ;  
 

- 
compte de la faune dans quelque chose de concret comme le SYVBAC, qui sera légitime dans 
la sous région et fonctionnera sous la COMIFAC ;  

 
- La sécurisation de fonds pour la phase pilote et le développement concret de SYVBAC est 

durable qui tient la route ;  
 

- Les sociétés forestières ne renseigneront pas tous les indicateurs au niveau des sites à la fois, 
car cela leur demanderait un travail qui dépasse leur capacité. SYVBAC pourrait bénéficier 
des informations déjà générées localement sans forcément que cela implique de collecter des 
données supplémentaires pour les autres indicateurs. Toutes les concessions forestières ne 
renseigneront donc pas les mêmes indicateurs (échantillonnage opportuniste) ;  

 
- Certains indicateurs développés lors de cet atelier pour une « bonne prise en compte » de la 

faune devraient être intégrées dans la section « indicateurs de réponse » du SYVBAC, 
 

 



            

CONCLUSIONS 
 

atelier sur la prise en compte de la faune dans les concessions forestières tenu à Libreville du 8 au 
10 j
participation.  
 

, à savoir i) définir des lignes directrices pour la prise en 
compte de la faune dans les concessions forestières et ii) discuter du rôle de SYVBAC pour le suivi de 
la prise en compte de la faune dans les concessions forestières et la contribution potentielle des 
sociétés forestières au SYVBAC.  
 

à travers : 
  

« bonne 
prise en compte » de la faune dans les concessions forestières ; 

 
2. La définition des résultats attendus pour une bonne prise en compte de la faune, les activités 

pour les atteindre, les acteurs concerné  ; 
 

3. exploitant forestier, des communautés 
locales et de la société civile ; 

 
4. La priorisation des activités à  mener pour chacun des acteurs ;  

 
5. La liste des risques associées à ces lignes directrices, c'est-à-dire les éléments qui peuvent 

faire échouer une bonne prise en compte de la faune dans les concessions forestières, et des 
solutions associées. 

 
En particulier, les recommandent les activités suivantes comme prioritaires 
pour réussir une « bonne prise en compte » de la faune dans les concessions forestières : 
 

 : 1. Clarifier et compléter le cadre légal et réglementaire de la prise en compte 
de la faune dans les concessions forestières en incluant un cahier des charges pour la gestion de la 
faune dans les concessions forestières 
braconnage  dans les concessions forestières et; 3. Informer et éduquer les populations locales des lois 
en vigueur en matière de faune et des sanctions encourues en cas de non respect de ces lois.   
 

 : 1. Mettre en place des partenariats durables avec l'administration et les 
institutions compétentes et; 2. Veiller à respecter le règlement intérieur (opérations coup de poing, 

 
 
Pour les communautés locales : 1. S'impliquer dans la définition des plans de gestion de la faune 
Cependant, les acteurs concernés sont conscients que la réussite de « la bonne prise en compte » de la 
faune dans les concessions forestières dépend des efforts fournis :  
 

- pour améliorer la gouvernance, réduire élites ; 
- développer des mécanismes pour motiver la prise en compte de la faune dans les concessions 

forestières ; 
-  clarifier et reconnaître la répartition des responsabilités des acteurs ; 
-  sécuriser des financements de sources diverses (budget des entreprises forestières, revenus de 

 à long terme pour la prise en 
compte de la faune dans les concessions forestières ;  

- de vies des 
populations locales ; 
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- mieux connaître et maîtriser la filière viande de brousse et influencer à la baisse la demande 
urbaine de viande de brousse ; 

- développer des protocoles efficaces et peu coûteux pour le suivi de la faune dans les 
concessions forestières. 

 
Enfin, en ce qui concerne  la discussion autour du rôle de SYVBAC pour le suivi de la prise en compte 
de la faune dans les concessions forestières et la contribution potentielle des sociétés forestières au 

 : 
 

- Les sociétés forestières considèrent que contribuer au SYVBAC pourrait leur permettre 
ur leur prise de décision concernant le 

manuel de procédure pour la faune ;  
- 

compte de la faune dans quelque chose de concret comme le SYVBAC, qui sera légitime dans 
la sous région et fonctionnera sous la COMIFAC ;  

- TRAFFIC et OFAC discuteront avec les sociétés forestières au cas par cas pour voir quels sont 
 ;  

 
Les participants dans leur ensemble ont apprécie l

 ainsi que  la facilitation. 
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Annexe 2  

 

Hôtel le Méridien, Libreville (Gabon)  8 au 10 juin 2010 

MARDI 8 JUIN 2010 

8h30  8h45 PAUSE  CAFE   
08h45-09h00 Ouverture de l'atelier   
       * Mot de bienvenue aux participants du représentant 

du Ministère des Eaux et Forêts du Gabon) 
MINEF (Mme Anne Marie Ndong 
Obiang) 

       * Mot du représentant de TRAFFIC International  TRAFFIC (Mme Nathalie van 
Vliet) 

09h00-09h15 Tour de table, présentation des participants   
09h15-09h35 Présentation et validation de l'agenda   
09h35-09h55 Compte rendu de l'étude menée par la FAO et le 

CIRAD sur la prise en compte de la biodiversité dans 
les concessions forestières d'Afrique Centrale 

FAO (Mr. Jean Claude Nguinguiri) 

09h55-10h15 
la faune, CFAD de Mandji 

WWF (Mr. Bas Verhage) et CBG 
Gabon (Mme Jacqueline van de Pol) 

10h15 -10h45 Gestion de la faune dans l UFA de Pallisco Pallisco, Cameroun  (Mr. René 
Meigari) 

10h45-11h05 PAUSE  CAFE   
11h05-11h25 La gestion de la faune dans les forêts de production 

camerounaise: le Wildlife Wood Project 
ZSL (Mr. Eric Arnhem) 

11h25-11h45 Partenariat secteur privé, gouvernement et ONG de 
conservation pour la gestion de la faune dans les 
concessions forestières du nord Congo 
(WCS/CIB/COG) 

DFAP (Mr. Pierre Kama) et WCS 
(Mr. Richard Malonga) 

11h45  12h05 Accords de gestion de la faune dans les massifs 
forestiers du nord-est Gabon 

WWF Gabon (Mr. Gustave 
Mabazza) 

12h05 12h25 Obligations légales concernant la prise en compte de la 
faune dans les concessions forestières 

WCS Gabon (Mr. Tim Rayden) 

11h25-12h45 Prise en compte de la faune sauvage dans les 
concessions forestières (cas du Permis d'exploitation et 
d'Aménagement: PEA 169 Forêt de Ngotto attribué à 
Industries Forestières de Batalimo en RCA) 

Direction des inventaires et 
Aménagement forestier, RCA (Mr. 
Georges Ngassé) 

12h45-13h15 Législation faunique et aménagement des concessions 
forestières au Cameroun 

Direction de la Faune et des Aires 
Protégées, Cameroun (Mr. Joseph 
Tiebou) 

13h15-14h30 PAUSE DEJEUNER   



            

14h30-16h30 Travaux de groupes 1 - Discussion autour de 
l'expression "bonne prise en compte" de la faune dans 
les concessions forestières. Définition des activités 
associées. 

 Facilitateur et TRAFFIC 

16h30-17h30 Restitution des travaux de groupe  Représentants des groupes, 
Facilitateur, participants 

   
 
 

  

MERCREDI 9 JUIN 2010 

08h30-08h45 PAUSE CAFE   
08h45-09h00 Restitution des principaux résultats de la journée 1   
09h00-11h00 Travaux de groupes 1 (suite): définition du guide "de 

bonnes pratiques" : activités à mener, acteurs 
impliqués, échelles (locale, nationale, internationale) 

Facilitateur et TRAFFIC 

11H00-12h30 Restitution et discussion Représentants des groupes, 
Facilitateur, participants 

12h30-14h00 PAUSE DEJEUNER   
14h00- 16h00 Travaux de groupes: contraintes observées par les 

différents acteurs pour une « bonne prise en compte » 
de la faune dans les concessions forestières et solutions 
proposées 

Facilitateur et TRAFFIC 

16h00-16h15 PAUSE CAFE   
17h15-17h00 Restitution et discussion Représentants des groupes, 

Facilitateur, participants 
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JEUDI 10 JUIN 2010 

08h30-08h45 PAUSE CAFE   
08h45-09h30 Restitution des principaux résultats de la journée 2 et 

discussion 
Facilitateur  

09h30-11h30 Travaux de groupes: Indicateurs d'une "bonne prise en 
compte" de la faune dans les concessions forestière 

Facilitateur et TRAFFIC 

11H30-12h30 Restitution et discussions Représentants des groupes, 
facilitateur, participants 

12h30-14h00 PAUSE DEJEUNER   
14h00- 15h00 Présentation du Système de suivi de la filière viande de 

brousse en Afrique Centrale (SYVBAC), questions et 
discussions. 

TRAFFIC (Mme Nathalie van 
Vliet) 

15h00-16h00 Quels indicateurs spécifiques pour les concessions 
forestières? 

 Participants 

16h00-16h30 Quelle participation potentielle des concessions 
forestières au SYVBAC? 

Participants 

16h30-17h00 Clôture de l'atelier TRAFFIC (Mme Nathalie van 
Vliet) 
MINEF (Mme Anne Marie Ndong 
Obiang) 

17h00 Cocktail pour les participants   
 

  


